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de' corps et de bien, et non le divorce. S'il était possible de se méprendre
sur le sens des paroles de St. Mathieu, outre que la réponse précise de Jé-
sus-Christ à ses disc.iples, St. .Alarc. cehap. 10; v. Il', suffirait seule pour il
interpréter le vrai sens,P'óvidence de la doctrine de St. Paul sur l'indissolubi-
lité du mariago serait plus que suffisante pour tiire disparaître tout doute et
faire~ comprendre que la restriction de St. M\1athieu ne peut s'entendre que
d',ne séparatioi.. corporelle et 'i'on de la rupturè du lien conjugal. Nous
avons iont:é que cetid doctrine n'était -pas noiie1Ie; mais ,que c'était ainsi
que les plus aiciens Pères de P'glisel'avaiententendu, que la'tradition nous
l'avait transmise et que le Concile de Trente l'avait expliqutée. Nous aurions-

pu nous en -tenir à des preuves aussi péremptoires, mais comme il est des
personnes sur lesquelles les maux temporels et de funestes conséquences tont
plus d'impression que les lois et les institutions divines, nous allons exposer
quelques-uns des principaux inconvétiens que doit nécessairement curalner
,e.divorce. Avant de commencer nous devons pourtant observer, que le
mariage étant indissoluble de droit divin, il ne peut y avoir qu'une autorité
divine qui soit capable de rompre le lien conjugal, et que toute tentative, sur
ce point, de la rart d'une autorité inférieure, doit- nécessairement demeurer
inutile et de nul effet. En second lieu outre que c'est nier indirectement
lPexistence du lien conjugal qui unit les époux et ne plus faire du mariage
qu'un contrat par lequel les contracteurs se vendent et s'achètent mutuelle-
ment comme d'autres objets de spéculation, quand méme il pourrait y avoi-r
doute sur l'existence réelle du droit divin, comme la couttîume de plus de
quinze siècles avait prescrit en sa laveur,ce serait ttn empiétement iîjuste du
pouvoir civil que de vou'oir s'arroger le droit de dissoudre les mariagcs, sans
auparavant, avoir prouvé son droit et :on pouvoir dune manière incontes-
table. Car il est à renarqncr que pendant quinze cents ans soui la loi clr"-
tienne, l'autorité civile n'est intervenùe-dans le mariage que pour prendre les
intérêts des familles et conserver le bon ordre et la franquillité dans PEtat.
'lle n'a jamais cru que c'était à elle à'bénir et sanctionner l'union spirituel

des conjoints. C'est à l'Fglise qu'elle n toujours reconnu ce droit. Mais
si le mariage a ses liens civils qui ne peuvent être roipus que par l'autorité
qui les a sanctionnées, à plus forte raison devrait-il avoir besoin, pour le dis-
soudre,de l'autorité qui a ratiié et sanctifié lunion spirituelle des épouix.Qiue
'Eglise anglicane reconnaisse ou non.dans le mariage,. un sacrement, il n'en

est pas moins certain qu'elle le regarde comme religieux.puisqu'il est toujours
accompagné de cérémo-,nies relig:cuses, et que cett nime 'hs a.ngliennte

est obligée d'y intervenir. Elle doit donc pareillement y interveir pour auto-
riser le divorce.A i'.ussi est-il p- o'able que ce n'est qu'à cette condition qu'il est
permis en Angleterre. On doit donc recounaître aussi.danr le marin ele dou-
ble lien spirituel et civil et de plus que ce double lien ne peut être r p ue

par le concours de Fautorité religieuse et temporelle. L'erreur ne doit donc

pas venir de ce qu'on y regarde le nriage comme titi contrat purement ci-
vil, mais de ce qu'on attribue fautsement à 'éguise le pouvoir (le sépiarrr
ce que Dieu a uni. Les Anglicans, aussi bien que les Catholiques, ne peu
vent donc reconnaitre à une législature seule et seulement civile le poil-
voir d'autoriser le divorce 5 puisque, suivant leurs principes religieux, i!s dloi-
vent requérir le concours des autorités religieuse et temporelle,. peur sanc-
tionner le divorceet que le chefde la première de ces deux autorités, c'est-à-
dire l'autorité relrieuse,ne se trouve polir cix>: cue dans le souverain ie ltai.
Aussi, en Angleterre, le parlemnt impérial a-t-l seul. le pouvoir de îl: ou-
dre le maringe.

Voyons maintenat-iles inconvéniens et lcs fiunestes suitez du divorce.Tout
ce qui petit tendre à désunir le creur des époux, ilimiinurerleur conîIIa nc ré-
ciproque. fiiire naitre les soupçons désavantgaux, jeter ie trouble dais le
meniges, alimenter les paszsions nissantes d'un amour criminel par Fespoir
du succès, esposer les époux à de finsses accupat:ons, à de fréquentes ten-a-
tions, à'es s étctiors soldées ou passionnées, pousser les époux nal assor-
tis à Padultère. tout cela, disons-nousbien loin de tendre à Pintérêt les con-

joints et pouvoir les rendre heureux, ne peut rnanrptter d'cnpirei' le sort des
époux et'de l'empoisonner. Il n'est pas ditille pourtant de compr'enidre que
tous ces inconvéniens doivent, nécessairement, suivre l'admission du divorce.
M'ias si l bon sens et la raison le montrent clairement,k'expérience le prouve

ien davantage. Si nous- voulions nnus étendre sur- cette matière, nous
pourrions en trouver des preuves innombrables dans tous les pays où le di-
vorce est pernis. Mais, comme il ne s'agit ici que du divorce pour enlise

QUES, POLITlIQUES ET LITTE1TMíRES.

d'auliiltri'c, nous nons arrêtois à lAngeterre eule, nù le divorce n'est 'o'nt

permis polir d'autres imtotifs. Ce pendant quel inconiient cn est-il résulté ?

C'est qule tous les iaris et toutes les 'eiies qiui veulent divorcer, ou se ruen-

dent cou pables d'ad tilt ère,oui emploient leur or et leur argent à sibalrrier des

accusa teurs ou1 à solder des corrulpiteurs de la partie ilntil ils v'ulcit .e dfilire.

Dans un débat (lui eut lieu ail coitiienceinit île ce sièéli, nil pari'l'eriei,
sur là iécessi té de restreindre la fmuit( le diver,'èvèque tle Roebe:lr,ró-

pondant à lord Mulrave,avana qic sur dix demandes eil divorce pîîour calise

dl'aduItre, il y en avait netut' où le sêductr était colivenl Ilivtnolnee, av''.

le mari, de lui fournir îles preuves de Pinitidélité de sa feiie. Qt'on juge

maintenant par cé seul trait, si le divorce est bien propre à détourner dii cri-

me, Ima ît r iser ncont n' et lti 'aîeitmit des passions.remedicr aui'suites

fâcheuses les mtarings mal-assorti maintenir ouramner la paix dlns cex

qui pourraient avoir seulement quelque tendian.ec à la dèa'eetion. La fit-

cuité dit divorce est devenue si préjudiciable à la tranquillité log mnariag2es 't

si abisive, que ce quioiue dit )T. Maîevillo les frais I'un pareil acte et do

" telles procédure- soient énormes, copenldant l'abondance île For et la cor-

" ruption îles ni miris rendaient les adultères et les divorces si frqitenis, qu'nc iu

1779, ils exctèrent la solicitIII I parlement. et il y eut des avis, part;-

cuIl i éreienît celui du lc d e RicIioild. iur hir eutièronit le divorce.

On se conîtentîa cependiant <Py v met're de nouvelles etiiraves ; on lédltlit à

Phliommue et à la femlilime adultres le se maîzrier navnt nt ait mais lexpé-

rience a Irouvé que ce remiède ne remplissait pas son objet, et dernière-

ment encore on a vu îles plaintes se reueveler à ce sujet ai prlement."

Voilà comme Il'expélienîce a proivé, en Anleterre. que la to.uiitlló diu di-

vorce, seîulemient pour adultère, est tva metse à l'intérêt des épioix. i eý

inconvéniens et les aius qui en sont résultés. sont devenus tel qu'un a cru ne

pouvoir y remdier qi'en y mettant îles crraves qui renIdenit le divorce Ci

quelque sorte impossiblo. et encore ne tfuit-oni - et plspera d l
leur soli -ra nice puItr arrêter le désord re. puisqu 'i yI eut des avis pour l'abli!;-

lion absohie dî divorce. Le parleimntii impérial est dolni p'rs:alè qIue la n.
culhe de divorcer est pii un t ppàt qu'nune barrière à l'dultre et i'îon voit

qu'il ne «:ait plius se prèserver des eleis d"sasr~x d'tunîe loi drt il lit le pr'-

mier auteur. Coa niciit, après el pourrait-on avoir la pei-e d'itroduiir',

dants notre coloiei, -irme loi si nuisible et si dl:nmSsarice, sitrioit qutand

on voit le parleieit ais vouloir I'abo!r (ut pro, blement il e t'ra) à catse

île ses finesies consipit encs.

Nuis i'avo's pourtant ctor' parle que des periiux î'ts du divorce

sur le sort des épolx. mais ipie n'air-ait-on pas àî dire de 1-i division iu il mtîtî

dans les fandlles et du1î tort et du mal qi'il doit nécessaireiiint tiire aux Cil-

fans. Outre la plrte des biens tenporel,, la substitition d'une tatre à tille

iieir chérie, n'est-'e pas le plu grand dius fléaux titur un eiti ? Le rei-

voi de cette iière nl doit-il pint lui fa dire urarder 1soli père aven horreur ?

Qu'on ajoute à îela le déshonneur qui lie p''eut maiulerir d!l'n rejaillir sur les
enfliîs, les haines ei les an Iioitte qui oti'eit en iaîire dans les taiiiles, les

scandles qui en résultent quand on ent'nd les tibuntx r'teiir (les révéla-

tions les plus iinrtorles, ie t qu'nji , aors 'ela, si le divorce petit épurer

les nuieurs, contribiur aui bonhr ils e ms. îles pouîx, des rat illes et de la
-oeióté. NouI te raisons qu'bil:qur quelqus-uns des plus tunestes résu!-
tats et des plus tristes cnt'quenes qui déoiluit naîtiutrellement d divorce

il noIs serait f:tt le île l's dévelpper et i'n énu'er un grandi notmlbre

''Il-te. Mmi il lions sohi'le que ci qulle lusa avons lit e>t plus que sailti-

1aont polir fitre comprendre l'attetiLt, Pidju->lice, IL désordre et le ilhcur du

divi re'e.

Nîous savons que les utteurs d divorce nic mîaînquenît pas île inotif.s spéc-
cLx pour s'utoriserdans leurs setimens.nis,otre qui ces raisons se trouvent

presqie toutes rè'utées par l'exi('riecice, elles se réduisent encore lotîtes à

Iom enltelr le libertinage ou à subir la loi honliteise iles passions. C'est toujotirs

pour coiteiter les coi voiti ses efllrenic "es dii'un particulier qu'il faiut sacrifier tain-

tôt l'héitage, talitôt l'honneur, itntôt la mère d'uin e'ftiîi oit d'ue Fmili
causer des liaiiis et des divisions parmi les pareins, scandaliser le public et
troubler la sociétu.

C'est donc avec raison que l'Eglisc catholique,appuyoc sur la doctrine le
Jésus-Christ, a toujours regardé le lien conjuga! comme indissoluble, qu'elle

n'a reconnu à personnîle le droit ou le pouvoir île rompre ce lien, et qu'elle a.


